
La gestion des fonds structurels en Roumanie

Description

En tant quâ??Ã?tat membre de lâ??Union EuropÃ©enne, la Roumanie recevra un montant de 
17,3 milliards dâ??euros, du budget des fonds structuraux pour la pÃ©riode 2007 â?? 2013. 
Ainsi, 5,7 milliards dâ??euros ont allouÃ©s Ã  la Roumanie par le fonds de cohÃ©sion, 11,1 
milliards dâ??euros pour lâ??objectif de convergence et 404 millions dâ??euros pour 
lâ??objectif de coopÃ©ration territoriale europÃ©enne.

La bonne gestion des sommes allouÃ©es Ã  la Roumanie est
lâ??une des principales prÃ©occupations de lâ??Union
EuropÃ©enne, alors que la capacitÃ© rÃ©duite dâ??absorption
des Fonds europÃ©ens par la Roumanie est presque de
notoriÃ©tÃ© publique. Les Rapports de la Commission
EuropÃ©enne relatifs au processus dâ??intÃ©gration de la
pÃ©riode 2002 â?? 2004, relÃ¨vent de graves problÃ¨mes dans
lâ??administration roumaine.

NÃ©anmoins, de remarquables progrÃ¨s ont Ã©tÃ© accomplis ces deux derniÃ¨res annÃ©es. La
Roumanie qui a bÃ©nÃ©ficiÃ© jusquâ??au prÃ©sent de fonds de prÃ©-adhÃ©sion dâ??environ 5
milliards dâ??euros, sâ??est ainsi fait remarquer par sa politique de prÃ©vention, de combat contre
les illÃ©galitÃ©s et les fraudes dans la gestion et lâ??utilisation de ces fonds. La Roumanie est le seul
Ã?tat, parmi les candidats Ã  lâ??entrÃ©e ou les membres de lâ??Union EuropÃ©enne Ã  avoir
conÃ§u une institution destinÃ©e exclusivement au contrÃ´le des fonds europÃ©ens. Ainsi, au cours
de lâ??annÃ©e 2005, a Ã©tÃ© crÃ©Ã© le DÃ©partement pour la Lutte Antifraude (DLAF), organisme
chargÃ© de contrÃ´ler lâ??obtention, le dÃ©roulement et lâ??utilisation des fonds des programmes
dâ??assistance de lâ??Union EuropÃ©enne. Celui-ci a Ã©tÃ© instituÃ© au plus haut niveau
administratif, dans le cadre de la Chancellerie du Premier ministre et conduit par un officiel du rang de
SecrÃ©taire dâ??Etat.

Outre lâ??adoption et la mise en Å?uvre dâ??une StratÃ©gie Nationale de Lutte Antifraude pour la 
protection des intÃ©rÃªts financiers de lâ??Union EuropÃ©enne en Roumanie, ce nouvel organisme a
obtenu des rÃ©sultats concrets. Ainsi, au cours de la pÃ©riode juin 2005 â?? septembre 2006, le
DLAF a effectuÃ© 115 contrÃ´les visant certains projets financÃ©s par des fonds communautaires. 87
ont Ã©tÃ© finalisÃ©s, les sommes portant sur plus de 142 millions dâ??euros. Parmi ces contrÃ´les,
62 ont permis de constater des indices de fraude et 54 dossiers ont Ã©tÃ© transmis Ã  la Direction
Nationale Anticorruption, structure autonome relevant du Parquet auprÃ¨s de la Haute Cour de
Cassation et Justice.

On doit aussi souligner le fait que le DLAF a un rÃ´le important de coordination de lâ??utilisation des
fonds communautaires, au niveau national, grÃ¢ce Ã  lâ??implication de lâ??AutoritÃ© Nationale des
Douanes, lâ??Agence Nationale dâ??Administration Fiscale ou lâ??Inspectorat GÃ©nÃ©ral de la
Police Roumaine, qui travaillent en commun. Les actions de coordination reprÃ©sentent un des
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objectifs principaux du DLAF.

En ce qui concerne la coopÃ©ration avec lâ??Union EuropÃ©enne, le DLAF a rÃ©alisÃ© trois
contrÃ´les mixtes avec les reprÃ©sentants de lâ??Office EuropÃ©en de Lutte Antifraude (OLAF), sur
la base de lâ??Accord de coopÃ©ration entre les deux institutions. Les derniÃ¨res apprÃ©ciations de
lâ??UE montrent quâ??elle a confiance en ce systÃ¨me administratif chargÃ© de gÃ©rer les fonds
structurels. Le dernier Rapport Annuel dâ??ActivitÃ© de juillet 2006 de lâ??Office EuropÃ©en de Lutte
Antifraude mentionne le fait que, concernant les fonds de prÃ©-adhÃ©sion, la Roumanie a respectÃ©
toutes ses obligations puisquâ??elle a frÃ©quemment prÃ©sentÃ© ses rapports, justifiant de cette
faÃ§on 72 % du total des dÃ©penses Ã©ligibles.

Compte tenu de lâ??expÃ©rience accumulÃ©e et des rÃ©sultats positifs obtenus par le DLAF
jusquâ??Ã  prÃ©sent, les compÃ©tences de cet organisme seront Ã©largies : le DLAF contrÃ´lera
Ã©galement les fonds de prÃ©-adhÃ©sion, tout comme les fonds de post-adhÃ©sion. En outre, est
prÃ©vue une protection efficace des fonds de cofinancement nationaux correspondants. De la mÃªme
maniÃ¨re, la formation professionnelle du personnel des diverses institutions impliquÃ©es dans la lutte
antifraude est prioritaire.

Mais ces rÃ©sultats peuvent Ãªtre amÃ©liorÃ©s, notamment dans le domaine judiciaire, lâ??une des
prioritÃ©s des organes judiciaires Ã©tant de diminuer la durÃ©e, quelques fois excessive, des procÃ¨s
pÃ©naux. Lâ??Union EuropÃ©enne est en effet soucieuse des progrÃ¨s enregistrÃ©s dans la
rÃ©forme du systÃ¨me judiciaire visant un dÃ©roulement rapide et transparent des procÃ¨s pÃ©naux,
en conformitÃ© avec les droits et les garanties procÃ©duraux des personnes. Il est nÃ©cessaire que
les procÃ¨s pÃ©naux se dÃ©roulent, indÃ©pendamment de tout sorte dâ??influence politique.

Dâ??autre part, lâ??opinion publique roumaine affiche dâ??une maniÃ¨re visible un manque de
confiance dans les rÃ©formes anticorruption, possible rÃ©sultat du manque de transparence dans
lâ??activitÃ© des autoritÃ©s de lâ??administration publique centrale et locale. ConformÃ©ment au
dernier rapport sur lâ??Indice de Perception de la Corruption pour lâ??annÃ©e 2006 de Transparency
International, on peut considÃ©rer que les rÃ©formes anti-corruption nâ??ont pas produit dâ??impacts
significatifs au niveau de lâ??opinion publique, aucun changement majeur nâ??ayant Ã©tÃ©
enregistrÃ© en comparaison avec les annÃ©es prÃ©cÃ©dentes.

La tache des autoritÃ©s pour la pÃ©riode suivante ne sera donc pas facile. Elles doivent envisager,
comme objectifs principaux, une meilleure information de lâ??opinion publique en vue de prÃ©venir la
fraude, tout comme lâ??augmentation de la transparence dans lâ??allocation des fonds europÃ©ens
non-remboursables.

 

* Tudor-Alexandru CHIUARIU : SecrÃ©taire d’Etat, Chancellerie du Premier Ministre, Chef du
DÃ©partement pour le Combat Antifraude

Dionisie AFLOROAEI : Membre de la Chancellerie du Premier Ministre (DÃ©partement pour la lutte
contre la Fraude)

 

REGARD SUR L'EST
Revue

Page 2



Â Retour en haut de page

 

date crÃ©Ã©e
15/11/2006
Champs de MÃ©ta
Auteur-article :  Tudor-Alexandru CHIUARIU et Dionisie AFLOROAEI*

REGARD SUR L'EST
Revue

Page 3


